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DIMANCHE 11 JUILLET 1841 (SEIZIEME ANNEE) NUMERO 4944 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

U PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE i 

18 fr. pour trois mois; 

36 fr. pour six mois ; 

7Ï fr. pour l'année. 

JUST IGE CIXÏM I.XELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 10 juillet. 

«FAIRE DE LA SOCIÉTÉ DES COMMUNISTES . (Voir la Gazette des Tribu-
naux des 9 et 10 juillet.) 

L'audience est ouverte à dix heures précises. 

51e Latiautière, avocat de Rozier, condamné par les premiens juges à 

six mois de prison et 100 francs d'amende pour avoir été trouvé porteur 

d'un pistolet, et qui n'a point interjeté appel, demande pour son client 

]a confirmation pure et simple du jugement. 

M e Marchai dit quelques mots eu faveur de Samesun, condamné à 

quinze jours de prison et 16 fr. d'amende, comme porteur d'un couteau-

poig naid. 

FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 

ON S'ABONNE A PARIS, 

AU BUREAU OU JOURNAL, 

Quai aux Fleurs, 11. 

LLti lettres et paouett doivent être affranchis 

Me Glaie plaide pour le dernier prévenu, le marchand de vin Lam-

bruii chez lequel ou a saisi un sabre, et qui a été condamné à raison de 

ce fait a un mois de prison et 2o fr. d'amende. 

M. Glandaz, avocat général : Nous croyons, Messieurs, pouvoir nous 

abstenir d'une réplique, et nous en rapporter à vos lumières; mais cer-

tains argumeus de la detense nous forcent de vous présenter de nouvel-

les observations : elles seront fort courtes. 

» Ou nous a reproché d'avoir mis en quelque sorte une préface ace 

procès, d'y avuir placé ces faits généraux, cortège en quelque sorte obligé 

de tous les procès politiques ou semi-politiques. 

» Telle n'a pas été notre pensée. Pas plus que le défenseur, nous n'ai-

mous les faits généraux, mais nous y avons été amené par la force des 

choses. Nous avions deux poiutsà établir; d'une part, que les associa-

tions secrètes ont existé à l'époque de l'arrestation des prévenus, et d'au-

tre part, qu'ils avaient fait partie de ces associations. Or, ces sociétés ont 

manifesté leur existence par des actes extérieurs, par des réglemens, par 

des banquets. Nous avons ensuite dit à chacun des prévenus : Vous avez 

participe à ces actes extérieurs, vous avez vécu de cette vie, vous avez 

respiré cette atmosphère, ceux qui ont organisé les banquets, et qui par 

l'intermédiaire de ces banquets ont fait appel aux masses, font évidem-

ment partie des sociétés secrètes, i 

Al. l'avocat-genéral abandonne, après cette discussion du point de vue 

général, l'appréciation des faits particuliers à la sagesse de la Cour, et 

persiste dans ses conclusions d'hier qui tendent à la condamnation de 

tous les prévenus, Samesun excbpté. 

M. Pillot se lève, tenant à la main un volumineux cahier, et pronon-

ce un discours tantôt écrit tantôt improvisé. Il se plaint des préventions 

qu'ont fait naitre dans l'esprit des magistrats eux-mêmes ses écrits im-

primes et ses prédications comme fondateur d'une nouvelle église fran-

çaise au Pecq. 

€ 11 est vrai, ajoute-t-i], que j'ai instruit de jeunes filles, que je lésai 

formées à la pratique de la morale la plus pure Elles sont devenues 

depuis des mères de famille respectables. La police, qui étend partout 

ses investigations, a-t-elle appris que je leur aie inculqué une doctrine 

dangereuse? Je leur ai fait faire la premièie communion d'après les ri-

tes de l'église primitive, je n'ai regardé cela que comme une cérémo-

nie, car le christianisme n'a pas toujours été ce qu'il est aujourd'hui. 

Des législateurs ont nié la divinité du Christ. • 

M. le président : Vous avez justifié vos bonnes intentions par l'instruc-

tion qu'ont reçue de vous de jeunes filles; vous devriez vous arrêter là. 

M. Pillol : Je ne vais pas plus loin, je voulais seulement protester de 

la pureté de mes vues. 

M. le président : C'était la meilleure partie de votre défense. 

' M. Pillol : Je ne puis pas donner le développement nécessaire à mes 

pensées... Je souffre horriblement, j'éprouve des palpitations. 

M. le président : Reposez-vous un instant. 

M. Pillot reste debout, s'appuie le front contre la balustrade ; puis il 

s'assied, relit ses notes, et paraît éprouver de vives souffrances. 

La Cour est restée en séance; M. le président fait approcher de lui M e 

Comte, défenseur des prévenus, et confère avec lui. 

M. Pillol : Je suis prêt à continuer... Je ne dirai plus que peu de 

mots; je tiens à l'estime de l'opinion publique, de la Cour et de tous les 

hommes. 

M. le président : Ce qui est consolant pour l'opinion publique, c'est 

que vous n'avez pas reçu les ordres majeurs dans l'église catholique. 

M. Pillot : Jamais ! 

Le prévenu lit son cahier et annonce qu'il a puisé ses principes sur les 

causes primordiales dans Mallebranche, dans beaucoup d'autres philo 

sophes, et qu'il regarde comme base d'une société bien organisée ces 

principes, qui n'ont pu naitre dans un cerveau illogique. « Je demande 

pardon a la Cour, continue-t-il, s'il y a quelque chose d'incohérent dans 

ce que je dis; c'est l'état maladif qui en est cause : mou cerveau est 
vide; je souffre beaucoup. 

M. le président : Voulez-vous que l'on suspende l'audience?... cela 

n'est peut-être pas nécessaire. Pendant la délibération de la Cour, qui 

pourra être longue, on vous fera descendre dans la cour de la Concier-

gerie pour prendre l'air. 

M. Pillot : J'oubliais une chose : M. l'avocat-général a parlé d'une 

liste trouvée chez moi, et dans laquelle se trouvent les noms d'hommes 

repris de justice qui appartiennent évidemment à des sociétés. Messieurs, 

ces noms sont entremêlés de noms fort respectables. J'avais coutume de 

prendre les noms, adresses et professions des personnes qui venaient 

acheter mes écrits. Mon nom se trouve à la vérité sur une de ces listes, 

mais il s'agissait d'une cotisation pour distribuer des secours à des dé-
tenus. 

M« Adrien Benoît, Ploque et Arago répliquent à M. l'avocat-général 

dans l'intérêt de tous les prévenus. 

La Course retire à deux heures dans la chambre du conseil. 

. La délibération s'est prolongée jusqu'à six heures. Voici l'arrêt qui a 
eté rendu: 

" UCour, 
" En ce qui concerne la fin de non recevoir • 
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idérant que les prévenus sont poursuivis pour les faits prévus par les 
articles 29| et 292 du Code pénal et par la loi du 10 avril 183-i ; 

Il * Que, soit que l'on considère le fait comme délit ou comme contravention, 
1 Peut être prouvé par procès -verbaux, par témoins et par toutes nièces propies 

à 0
Perer la conviction; 

.* Considérant que cette preuve a été produite, d'où il suit que la poursuite est 
res"ulière et recevable ; 

' *u fond, 
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 Maynié, adoptant les motifs des premiers juges, met l'ap-
V nation au néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et 
entier effet ; 
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 touche l'appel du ministère public contre Samesun, adoptant les 
"">«« des premiers juges ; 

» En ce qui concerne l'appel de dudit Samesun, considérant que la préven-
tion de possession d'armes prohibées n'est pas suffisamment établie; 

» Met l'appellation et ce dont est appel au néant, décharge Samesun des con-
damnations prononcées contre lui, au principal le renvoie des fins de la plainte, 
ordonne qu'il sera sur-ie-champ mis en libarté; 

» En ce qui touche l'appel de Lambrun, adoptant les motifs des premiers ju-
gas; met l'appellation au néant, ordonne qnece dont est appel sortira effet; 

En ce qui touche l'appel du ministère public contre Pillot, Rozier, Lambrun, 
Lefuel et Carter ; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats la preuve que les sus-
nommés font partie d'une association de plus de vingt personnes dite des Com-
munistes, formée sans autorisation sous les dénominations de métiers, composés 
chacun de huit hommes, d'ateliers composés chacun de trente hommes, et de 
fabriques formées chacune de trois ateliers, ayant des chefs qui se qualifient 
d'ouvriers, de contre-maîtres et de maîtres, le tout dirigé par un comité secret 
dont les membres sont inconnus aux associés; 

Considérant, en outre, qu'il est établi par les débats et par différentes pièces 
que cette association avait pour but d'anéantir le droit de propriété et de renver-
ser le gouvernement pour leur substituer le partage et la communauté des 
biens; 

» En ce qui concerne Audry, Biaise et Dourille , considérant qu'il est également 
établi qu'ils font partie d'une afsociation de plus de vingt personnes dite de la 
Héforme électorale, formée sans autorisation, dans le but apparent de réclamer 
par voie de pétitions des modifications à la loi électorale ; 

» Considérant en outre qu'il résulte des débats et des pièces du procès, notam-
ment d'une lettre du 17 janvier 1840 saisie chez Audry, et adressée par un des 
associés à un de ses amis pour lui expliquer la portée de la pétition, que le but 
réel de cette association était d'agiter le pays et de former une organisation pour 
attaquer ses institutions; qu'on lit en effet dans cette lettre, après quelques obser-
vations sur les personnes qui désirent être admises dans l'association ou en être 
exclues, les passages suivans : 

» Ne perdons pas de vue que ce n'est là qu'un moyen de remuer le pays et de 
fortifier l'opposition en attirant les regards des citoyens sur les affaires d'un 
gouvernement établi sur des institutions évidemment vicieuses ; n'oubiions 
pas que ceux qui ont jeté le gant à la monarchie savent très bien que la victoire 
ne sera pas remportée demain. Ce sont luttes qui sont à peine commencées et 
se continuent. » 

» Et plus loin : « Si le pouvoir sévit, il y aura de nouvelles protestations, de 
» nouvelles manifestations; elles seront faites en restant dans les lois autant que 

possible, parce qu'il faut amener le pouvoir à violer la loi pour se défendre. 
Son affaire sera faite alors, le gant est jeté, jeté par les républicains. » 
» Considérant que cette association a été formée avec des comités de quartiers 

et d'arrondissemens dans les grandes villes, de communes, de cantons d'arron-
dissement dan« les départemens, faisant des cotisations mensuelles, se réunis-
sant au moins une fois par quiuzaine et se mettant en rapport, par leurs délé-
gués, avec un comité central dont ils reçoivent la direction ; 

» Qu'une telle association est essentiellement dangereuse pour l'ordre public et 
ne saurait être confondue avec des réunions passagères ayant pour but de rédi-
ger ou de signer des pétitions tendant soit à obtenir la réforme d'une loi spéciale, 
soit à faire connaître à l'autorité les besoins d'une classe de citoyens; qu'ainsi 

e rentre nécessairement dans l'application des lois pénales; 
» Faisant droit sur l'appel du ministère public, met l'appellation et ce dont est 

appel au néant; 

» Déclare Pillot, Rozier, Lambrun, Lefuel, Carter, Audry, Biaise et Dourille 
coupable du délit prévu par les articles 291 et 292 du Code pénal, 1 er et 2 de la 
loi du 10 avril 1834, et leur faisant application des dispositions desdits articles, 

» Condamne Pillot à six mois d'emprisonnement et 50 fr. d'amende; Lefuel 
à cinq mois d'emprisonnement et 50 fr. d'amende ; Carter à trois mois d'empri-
sonnement et 50 fr. d'amende ; Audry, Biaise et Dourille chacun à deux mois 
d'emprisonnement et 50 fr. d'amende; 

» Et considérant qu'aux termes de l'article 3G5 du Code d'instruction crimi 
nelle, en cas de conviction de plusieurs délits la peine la plus grave doit seule 
être prononcée; 

» Condamne Lambrun à ciuq mois d'emprisonnement et 100 francs d'amen 
de, Rozier à trois mois d'emprisonnement et 50 francs d'amende ; 

» Dit que la peine prononcée par le jugement du 10 juin dernier contre Lam 
brun et Rozier se confondra avec la présente condamnation ; 

» Déclare Pillot, Rozier, Lambrun, Lefuel et Carter solidairement tenus des 
amendes et des frais faits en ce qui les concerne, dans lesquels frais ceux faits 
jusqu'à l'ordonnance de renvoi seront seulement compris pour un cinquième ; 

» Déclare Biaise, Audry et Dourille tenus solidairement des amendes et des 
frais en ce qui les concerne, dans lesquels ceux faits jusqu'à l'ordonnance de 
mise en prévention entreront pour un dixième ; 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à une année à l'égard de Pillot, Lam-
brun, Rozier, Carter et Lefuel ; 

» Ordonne la dissolution de l'association dite des Communistes et de l'asso-
ciation dite de la Réforme électorale; 

» Maintient la saisie prononcée des armes et des cartouches saisies au pouvoir 
de Lambrun et Rozier; ordonne quele couteau saisi sur Samesun lui sera rendu.» 

Cet arrêt a été écouté par un nombreux auditoire dans le plus grand 

silence. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Orbain. — Audiences des 25, 26 et 27 juin. 

DOUANIERS ET CONTREBANDIERS. — ACCUSATION DE CORRUPTION. 

Dans la nuit du 27 juin 1840, une capture importante était ef-

fectuée par les brigades de douanes de Grundviller et lieux envi-

ronnans, arrondissement de Sarreguemines : vingt-cinq douaniers 

placés en embuscade près de la frontière prussienne arrêtaient 

dix contrebandiers chargés de 159 kilogrammes de tabac : 

c'était le brigadier Saxe qui avait signalé à ses chefs le pas-

sage de cette bande, et qui avait organisé toutes les mesures né-

cessaires pour opérer son arrestation. Cette capture était un fait 

d'autant plus grave que cette bande, counue dans le pays sous le 

nom de bande prussienne, existait depuis longtemps à Petit-Blie-

derstroff, commune située au-delà de la froniière, et grâce à des 

intelligences dont on n'avait pu découvrir le secret, opérait des 

introductions fréquentes que la douane pouvait bien constater, 

mais ne pouvait saisir; il semblait donc que le brigadier Saxe 

avait rendu un service signalé à son administration et acquis des 

droits à une récompense certaine. 

Cependant, et à pareil jour, le 27 juin 1841, comme le remar-

quait M c Boulangé, son défenseur, Saxe était assis sur les bancs 

de la Cour d'assises; il avait à se défendre contre l'accusation de 

s'être laissé corrompre par les fraudeurs, et de leur avoir à plu-

sieurs reprises et dans l'espace de plusieurs mois ouvert à prix 

d'argent la ligne de douanes dont la surveillance lui était confiée. 

Le nommé Weiskopp, charron à Remering, près Grundviller, 

comparaît avec Saxe comme complice du crime qui lui est repro-

ché et comme ayant été l'agent de la corruption à laquelle il au-
rait cédé. 

Quelles révélations avaient donc placé Saxe et Weiskopp dans 

cette lâcheuse position ? Le voici : 

Les contrebandiers, quand ils peuvent résister, résistent; quand 

ils peuvent se sauver, se sauvent; mais rarement ils réclament, ou 

se plaignent des douaniers auxquels l'avantage est resté : ils sa-

vent que ce sont là les chances de la guerre qu'ils leur ont décla-

rée. Le 28 juin cependant ils étaient moins résignés et se plai-

gnaient amèrement de ces gueux, disaient-ils, qui leur prenaient 

2 fr. 50 cent, par homme, pour ensuite leur tendre des embus-

cades et les saisir eux et leurs marchandises. 

Ces propos se répandirent dans le pays-, ils parvinrent aux 

oreilles du ministère public qui s'en émut; des renseignemens fu-

rent pris, et ce fut sur le brigadier Saxe et sur Weiskopp que l 'in-

formation requise par M. le procureur du Roi de Sarreguemines 

concentra les récriminations des contrebandiers et les rumeurs 

du pays. 

Cette information fut longue et présenta d'étranges résultats; 

contrebandiers et fonctionnaires ou agens de la douane furent en-

tendus en grand nombre; des dépositions des soldats de ces deux 

camps opposés il résulta que des entrevues avaient eu lieu entre 

Saxe et VVeiskopp, et un nommé Kermann, chef redouté de la 

bande prussienne de Petit-Bliederstroff ; que l'agent le plus actif 

de ces relations était un nommé Wilhelm Yung, contrebandier 

d'abord, puis déserteur de cette bande prussienne, devenu son 

ennemi acharné, et en dernier lieu, par une combinaison assez 

fréquente dans ce pays frontière, fraudeur isolé et aviseur de 

douaniers; il n'est pas rare en effet de voir les agens subalternes 

de la douane fermer les yeux sur quelques faits de fraude isolés 

pour se faire des alliés parmi les contrebandiers eux-mêmes et 

obtenir d'utiles renseignemens. 

Tel est atusi le rôle que Saxe prétend donner à Weiskopp ain-

si qu'à Kermann et Yung dans les rapports qu'il avait eus avec 

eux ; Yung avait accepté ce rôle non sans de longues hésitations 

qui laissaient entrevoir la crainte de se compromettre, soit avec les 

douaniers soit avec les contrebandiers eux-mêmes, et qui ont 

attiré sur lui les admonestations sévères de M. le président et les 

réserves du ministère public. Mais Kermann et Weiskopp re-

poussent avec énergie la version de Saxe; selon eux, leurs in el-

ligences avec le brigadier avaient pour objet de trahir, non pas les 

fraudeurs, mais les douaniers ; selon eux, Saxe s'était engagé à 

leur laisser le passage ouvert sur sa lig»e, et même à leur indi-

quer les endroits où les fraudeurs seraient à l'abri de toute in-

quiétude, moyennant le paiement à chaque voyage de 2 fr. 50 c. 

par homme, paiement qu'un grand nombre de témoins attes-

taient avoir fait entre les mains de Weiskopp, pour le compte 

de Saxe. Le plus profond mystère devait entourer ce pacte coupa-

ble, quiavait procuré depuis plusieurs mois l'introduction fraudu-

leuse d'une grande quantité de marchandises; le passage de la 

nuit du 27 au 28 juin avait été signalé à Saxe par Weiskopp, in-

termédiaire habituel entre le brigadier et les sociétés de contre-

bande
 ;

 il devait s'effectuer avec la même sécurité qu'à l'ordinaire; 

mais Yung, naguère contrebandier et devenu l'espion des doua-

niers, avait une vengeance à exercer contre la bnnde prussienne, 

qui l'avait chassé et maltraité , peut-être voulait il aussi se débar-

rasser de sa concurrence ; il alla la dénoncer à Saxe, en présence 

de ses subordonnés, en lui déclarant que, s'il trouvait chez lui de 

la méfiance ou de l'hésitation, il irait porter sa dénonciation aux 

chefs supérieurs ; Saxe eut la main forcée et l'expédition fut sai-
sie. 

Un pareil langage était étrange dans la bouche de Weiskopp. 

Effectivement, il devait entraîner sa propre condamnation; mais 

Weiskopp déclarait qu'il aimait mieux être puni pour avoir fait la 

contrebande et avoir gagné un agent de la douane qu'acquitté 

avec le renom d'un traître envers ses associés et d'un calomnia-
teur envers son complice. 

Etait-ce seulement le sentiment de la vérité et de la justice qui 

l'animait? ne craignait-il pas plutôt, en acceptant la situation que 

voulait lui faire Saxe, les reproches et les vengeances de ces hom-

mes redoutables, de ces contrebandiers qu'il aurait trompés et li-

vrés? nous ne le savons. Toujours est-il qu'il est difficile de mon-

trer plus de fermeté , de présence d'esprit et de pénétration que 

ne l'a fait Weiskopp pendant les trois jours qu'ont duré ces débats, 

où ont été entendus plus de cinquante témoins. 

A cette accusation de Weiskopp, aux faits nombreux et graves 

qui l'appuyaient, aux charges puissantes qui sont résultées des 

débats, Saxe, père de sept enfans, opposait ses dénégations, ses 

services remontant à plus de vingt années et honorablement si-

gnalés, l'appui et la protection de ses chefs, qui, entendus comme 

témoins, ont persisté à donner sur lui les renseignemens les plus 
avantageux. 

M. Limbourg, avocat-général, n'en a pas moins soutenu l'accu-

sation avec insistance et énergie. 

Mais, sur les plaidoiries de M e Boulangé pour Saxe et de Me 

Berr pour Weiskopp, le jury, après un court délibéré, a rendu un 
verdict d'acquittement. 

Les deux accusés ont en conséquence été mis sur-le-champ en 
liberté. 

Quelques applaudissemens se sont fait entendre dans l'audi-

toire... Provenaient-ils des fraudeurs ou des douaniers? 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6- chambre ). 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audience du 10 juillet. 

REFUS D'INSERTION.— M. CABET CONTRE le National. 

M. Cabet, ancien député, a fait citer aujourd'hui devant le Tribunal 
de police correctionnelle (6« chambre) M. Thomas, gérant du National, 
sous la prévention du refus d'insertion d'une réponse qu'il lui avait 
adressée à l'occasion d'un article publié dans le numéro du 8 avril. 

M. Cabet, présent à la barre, pose des conclusions tendantes à cé qu'il 
plaise au Tribunal condamner M. Thomas à insérer dans son journal, 
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dans les trois jours qui suivront le jugement à intervenir, sa réponse du 
10 avril dernier, qui lui fut notifiée le l"juin suivant, et qu'il notifia 
de nouveau avec des modifications par exploit du 14 du même mois. 

« Messieurs, dit M. Cabet, attaqué dans ma personne, calomnié par un 
journal, je viens aujourd'hui me justifier devant mes concitoyens, car je 
suisun de ceux qui ne dédaignent pas le jugementdel'opiuion publique. 

J'ai demandé au National d'insérer dans ses colonnes la réponse que 
je lui avais adressée à l'occasion de l'article qu'il avait publié contre 
moi ; je l'ai fait parce que je me proposais pour but de voir ainsi trans-
mettre ma réponse aux mêmes lecteurs, au même public, parce que ce-
lui qui avait lu l'attaque pouvait ainsi s'établir juge entre moi et mes 
adversaires. La simple loyauté prescrivait l'inscrltou de ma réponse, et 
la loi, je n'en doute pas, la prescrira aussi. Cependant fe iV«*wiw/, 
foulant aux pieds tout principe d'équité, a refusé trois fois de faire droit 
à ma demande; je me suis donc vu forcé d'invoquer contre lui la justice, 
et j'amène le National devant vous aujourd'hui, bien convaincu que son 
opiniâtreté viendra se briser enfin devant le jugement que le Tribunal 

va prononcer. 
» Je proteste hautement en faveur de la liberté de la presse que je 

viens défendre en invoquant son apppui; la liberté de la presse existe 
pour les journalistes comme pour tous les citoyens, mais il faut aussi 
qu'on puisse se défendre contre les abus du journalisme, c'est le droit 
de trente-deux millions de citoyens que je viens invoquer ici. Tant que 
la presse ne sera pas libre pour tous, la loi dont je réclame le 
bénéfice aujourd'hui est une des plus nécessaires. Vous la connaissez, 
Messieurs, vous vous rappelez aussi que les derniers arrêts rendus et 
qui sont venus la sanctionner, ont été l'objet de vives attaques de la 
part de presque tous les journanx; mais vous n'oublierez pas non plus 
qu'ils semblaient en quelque sorte s'être coalisés dans leurs propres in-

térêts. » 
M. Cabet donne ici lecture de l'article 11 de la loi de 1832, relatif aux 

obligations qui sont imposées au gérant d'un journal. 
« Cette disposition particulière, continue-t-il, a été insérée dans la loi 

dans l'intérêt même des citoyens; c'est un frein contre la liberté de la 
presse. Loin de moi la pensée de me poser comme lè défenseur des lois de 
septembre : je proteste d'avance et de toute mon énergie contre une pa-
reille supposition , je discute simplement l'esprit de la loi ; son but évi-
dent est d'empêcher qu'un particulier qui n'a pas de journal à dispo-
sition puisse être blessé dans son honneur par un journal que rien ne 
force de s'occuper de lui. La loi veut que quand le journaliste a attaqué 
le citoyen, le citoyen puisse se défendre en invoquant la liberté de la 
presse, qui doit réparer le mal qu'elle lui a fait. Pour obtenir ce résultat, 
il n'y a pas d'autres moyens que de faire connaître sa réponse aux mê-
mes lecteurs qui ont lu l'attaque. Cette disposition n'est pas une excep-
tion aux réglemens généraux, c'est la simple exécution du principe fon-
damental du droit consacré par l'article 1382 du Code civil. 

» Ainsi donc, quand le journal a causé un préjudice injuste, le jour-
nal doit réparer le mal qu'il a fait volontairement ou involontairement. 

» Mais on a beaucoup équivoque sur ce mot réponse. Il faut qu'il s'a-
gisse réellement, sérieusement d'une réponse; tout ce qu'ont dit les 
journaux par forme d'hypothèse sur les choses étrangères qui rempli-
raient un journal et le détruiraient aux yeux du public, toutes ces objec-
tions tombent devant la vérité et les faits. La loi veut qu'il s'agisse réel-
lement d'une réponse. .S'il n'en était ainsi, les Tribunaux auraient le 
droit et le devoir même de rejeter l'article. Maintenant, s'il s'agit réel-
lement d'une réponse, elle doit être insérée quelle qu'elle soit. 

» Il y a plus : il faut qu'elle soit insérée dans le journal qui a publi 
l'attaque. Le journaliste a été libre dans cette attaque; il faut que le ci-
toyen, le fonctionnaire, le journaliste même attaqué soit également libre 
dans sa réponse; il faut qu'elle paraisse dans le journal qui l'a attaqué, 
autrement la réponse serait sans objet; autant vaudrait, attaqué qu'on 
serait en Angleterre, aller se défendre en Allemagne; ou bien attaquer 
devant un Tribunal, se défendre devant un autre et être jugé par un 

troisième. 
» Le journaliste peut encore, et c'est là un fait constant, refuser 1; 

réponse si elle constituait pareillement un crime ou un délit. Ainsi, i 
faut deux choses : que la réponse soit une véritable réponse et qu'elle 
ne contienne ni crime ni délit. 

» 11 n'y aura pas réponse, par exemple, si j'ai parlé musique, et que 
vous me répondiez industrie; il n'y aura réponse si je traite les 
faits, les matières, les doctrines que le journaliste aura attaquées, en 

me nommant ou en me désignant suffisam nent. » 
M. Cabet rappelle ici, dans de grands détails, les décisions des Cours 

et Tribunaux en pareille matière, et notamment l'arrêt de la Cour de 
cassation dans l'affaire de M. Aubermesnil, maire de Neufchàtel (Seine-
Inférieure). Cet arrêt a été attaqué par les Débals, le Courrier, le Na-
tional et le Commerce. Il a été défendu par la Phalange et la Presse. 

i C'est avec regret, avec douleur même, ajoute M. Cabet, que j'ai vu 
cet arrêt attaqué par des journaux dont je partage les opinions et avec 
lesquels je sympathise vivement. » 

Le plaignant examine ensuite les positions respectives de la plainte et 
de la défense dans les plaintes en refus d'insertion : « Si quelque faveur 
est due à l'une des parties, c'est sans coutredit au citoyen qui se plaint, 
car personne ne peut s'empêcher d'être citoyen ; nous ne pouvons pas 
nous dispenser d'être Français, tandis que personne ne peut-être forcé 
à se faire journaliste. Mais, dit-on, les journalistes exercent une sorte 
de magistrature ; la loi les a élevés en quelque sorte à la dignité de ma-
gistrats Roman que tout cela! assimilation qui ne saurait être tolérée! 
Ils sont encore les élus du peuple : oh ! pour cela je m'inscris en faux, 
et si l'existence de certains journaux était remise à l'élection, j'en con-

nais plus d'un qui ne serait pas élu. 
» On a manifesté des craintes sur l'influence destructive que les Tri-

bunaux, en matière d'insertions, pourraient exercer sur la presse. Oh ! 
pour cela je ne crains rien. Ce sont les Tribunaux qui ont fait tomber 
l'état de siège, et si le gouvernement voulait attaquer la presse par ce 
moyen, je suis convaincu que ses prétentions trouveraient dans les Tri-
bunaux des obstacles infranchissables. 

» Remarquez d'ailleurs que quelle que soit la faveur accordée à la 
plainte en matière de demande en insertion, la satisfaction qu'elle de-
mande est des plus difficiles à obtenir. M. Aubermesnil a été un an sans 
pouvoir obtenir une insertion. Il lui a fallu aller du Tribunal à la Cour 
de Rouen, de Rouen à Paris devant la Cour de cassation; et pour ne 
parler que de moi, j'ai, plus qu'un autre citoyen, des facilités pour ob-
tenir justice; et cependant voilà trois mois que ma demande est pen-
dante. Qui rait, au reste, si on ne va pas me traîner devant la Cour 
royale, devant la Cour de cassation, que sais-je ? Cependant, je le ré-
pète, il y a des milliers de citoyens qui n'ont pas les mêmes facilités que 

moi pour se faire rendre justice. » 
M. Cabet arrive à l'article qui a motivé sa réponse et sa demande en 

insertion. L'article a été rédigé à l'occasion d'écrits publiés par lui con-
tre la loi des fortifications. « J'ai, dit-il, écrit trois brochures contre les 
fortifications. Le National défendait la loi, j'ai fait des observations; 
tout le monde pouvait prononcer entre le National et moi. J'avais mis 
dans la discussion la plus grande modération; j'ai fait appel à une réu-
nion de députés, de patriotes, dans laquelle je voulais attaquer l'opinion 
du National. Si mon erreur est démontrée je serai heureux de le re-
connaître et de proclamer que vous êtes plus prévoyans, plus éclairés 
que les autres, et que vous méritez d'être, en quelque sorte, les dicta-
teurs de l'opinion du pays. On s'y est refusé; j'ai publié une seconde 
brochure, puis une troisième; la loi a été votée et j'ai gardé le silence. 

• Tout semblait fini; cependant le 10 avril parait un article de deux 
colonnes et demie, dirigé, non contre les brochures, non contre mes 
opinions, mais contre ma personne. On me signale comme un républi-
cain farouche; on attaque ma conduite en 1830, soit dans la réunion 
Lointier, soit en ma qualité de procureur-général. On m'accuse d'avoir 
calomnié l'un des hommes que je respecte le plus, M. Arago, et de l'a-
voir présenté comme un des hommes qui avaient été l'instrument des 

ministres pour obtenir les fortifications. 
» Le National m'a appelé républicain farouche. Je ne me préoccupe 

pas des attaques de mes ennemis. L'hostilité des attaques se neutralise 
par la position môme des ennemis qui produisent l'attaque. Mais que le 
National qui a été l'objet de tant de procès, qui est désigné comme é-
tant eti avant du mouvement démocratique, que le National m'appelle 
républicain farouche, cela vaudrait dire aux -yeux de plusieurs per-

sonne que jf suis un enragé. 

» Le National m'accuse d'être communiste. Vous comprenez ce 
qu'est une semblable accusation dans un moment où les prisons regor-
gent de communistes. » 

M. Cabet déclare ici qu'il est communiste avec Socrate, Platon, Jésus-
Christ et les Pères de l'Eglise, mais qu'il ne l'est pas comme le prétend 
le National. 

11 a donc du écrire au National. Il lui a fait sommation d'avoir à in-
gérer sa réponse. Il l'a fait à trois reprises différentes. Le National a 
répondu que sa réponse n'était pas une véritable réponse à une attaque; 
que l'article dont il se plaignait était lui-même une réponse aux trois 

brochures sur les fortifications. 
Depuis quand un journal, s'écrie M. Cabet, peut-il attaquer une 

brochure sans qu'il soit permis à l'auteur de répoudre kson tour? Je 
soutiens, moi, que mes brochures n'étaient que des réponses au;iYa/fo-
nal. J'avais intérêt à détruire l'effet funeste des publications du Natio-
nal. Mes brochures ne pouvaient autoriser le refus fait par le National 

d'insérer ma réponse. 

» L'affaire est d'autant plus grave qu'elle a été pour moi le motif de 
toutes sortes d'attaques. J'ai fait acte de patriotisme, et pour cela on me 
calomnie. Tant qu'il me restera sur la terre un moyen d'obtenir justice, 
je l'emploierai. 11 n'y a pas d'injures et d'outrages que l'on ne répande 
contre moi. Un des nombreux rédacteurs du National est venu me de-
mander satisfaction. J'ai demandé que la demande fût écrite. On a pré-
tendu que je n'avais voulu que cette demande fût écrite qu'afin de la 
porter au procureur du Roi. On a été jusqu'à dire que je l'avais portée 
à son parquet. J'ai voulu me justifier de cette odieuse accusation. J'ai 
écrit à tous les journaux et il n'en est que deux qui ont inséré ma let-

tre. » 
M. Cabet, dont la plaidoirie n'a pas duré moins de deux heures, ter-

mine en persistant dans ses conclusions. 

Me Fabre, avocat du National : 
i II m'est permis de dire que le Tribunal vient de moutrer une grande 

patience, et peut-être le discours de l'honorable demandeur que vous 
venez d'entendre n'élait-il pas inutile pour vous apprendre les motifs de 
la résistance du National. Si, en effet, celui contre lequel nous luttons 
écrit aussi longuement qu'il parle, le Tribunal pourra comprendre 
pourquoi nous n'avons pas voulu nous exposer à l'invasion de sa corres-
pondance. Du reste, que le Tribunal se rassure, mes paroles seront em-
preintes de cette modération qui nous est commandée par sa personne, 
ses antécédens. Cette modération nous est imposée et par la nature de la 
cause, et aussi, Messieurs, par la nature délicate de la position que nous 

occupons devant vous. 
» En effet, nous ne nous dissimulons pas que la puissance de la pres-

se est énorme, qu'elle en doit compte non seulement à la justice, mais 
encore à l'opinion publique. Plus les principes du National sont avan-
cés, plus ses écrivains ont à cœur de montrer que leur conduite est loya 
le, de prouver au grand jour devant leurs concitoyens qu'ils n'ont pas 

démérité de leur estime. 
* Tel sera le sens de mes observations. Je n'irai pas suivre mon ad 

versaire dans ses discussions étendues sur le texte et sur l'esprit de le 
loi de 1822 et de la jurisprudence qui en a été la suite. La loi de 1822 a 
eu une fâcheuse origine; elle a reçu commentaire et explication de la loi 
de 1835, qui n'a pas eu un meilleur berceau; je ne discuterai ni l'une 

ni l'autre. 
» J'examinerai seulement si, comme le prétend M. Cabet, nous nous 

sommes rendus coupables d'une agression sans mesure, sans excuse, e 
si nous nous sommes tendus coupables par une résistance qui aurai 
laissé le demandeur sous le coup d'une injure dont nous refusons la ré-

paration. » 

Passant ensuite à l'exposé des faits, M e Kabre démontre que le Natio 
nal n'avait fait tout d abord que répondre dans un article plein de me-
sure à la première brochure pnbliée par M. Cabet le 22 lévrier dernier 
et qui pouvait à juste titre être considérée eomme une attaque contre les 
rédacteurs de ce journal; d'autres brochures furent publiées successive 
ment, où les aggressions devenant plus vives encore, il était du devoi 
des écrivains ainsi attaqués, deprendrela parole.Telles furent l'origine et 
la cause de l'article inséré dans le numéro du National du 10 avril der 
nier. Il est certain que M. Cabet y est dénommé, attaqué même; mais il 
ne faut pas séparer ce fait des circonstances : l'article répondait aux ag-
gressions de M. Cabet; à cet article M. Cabet fait une réponse qu'il veut 
faire insérer : c'est assez naturel. Mais était-il attaqué le premier ? d'ail-
leurs l'article du National avait pour but de clore définitivement la 

discussion engagée entre lui et M. Cabet. 

i En résumé, dit M 0 Fabre en terminant, en présence des dispositions 
delà loi de 1822, on ne peut nier que M. Cabet n'ait eu le droit, de de-

. mander l'insertion; mais c'est aux tribunaux qu'est confié le soin d'ap-
pliquer sainement cette loi. C'est à vous à examiner s'il y a convenance 
dans la réponse et nécessité de l'insérer. Vous pouvez, s'il y a lieu, re-
fuser cette insertion; mais veuillez ne pas oublier que le National, atta-
qué le premier, a dû se défendre, qu'il l'a fait avec loyauté et dans le 
seul but de poser une limite à une polémique qui menaçait de se pro-
longer au-delà de toute mesure. Nous attendons votre décision avec con-
fiance; nous la respecterons quelle qu'elle soit, bien convaincus que 
nous vous avons démontré que nous sommes toujours restés dans la li-

gne du devoir. » 

M. l'avocat du Roi Caullet a la parole. «Messieurs, dit-il, je n'ai à jus-
tifier ici ni la loi, ni la jurisprudence, ni la Cour de cassation. On a re-
connu que la loi est juste, sage, que la loi et la jurisprudence ont rai-
son. M. Cabet a-t-il raison de son côté? C'est à cela qu'il faut s'attacher. 
Les longs développemens dans lesquels on est entré avaient pour but dé 
prouver que les parties étaient dans leur droit de dire, d'écrire tout ce 
qu'elles ont dit et écrit. Toutcela ne tient pas à la cause ; ce ne sont que 
des hors-d'œuvre. Le National prétend qu'il a été attaqué parla bro-
chure de M. Cabet, auquel il a répondu. Ce n'est point de cela qu'il s'a-
git. Le National, d'ailleurs, n'a pas porté de plainte. La question saine-
ment interprétée doit donese réduire à ces deux points: 1° Le sieur Ca-
bet avait-il le droit de faire une réponse à l'article du National du 10 
avril dernier ? Ce droit, certes, n'est ni contestable ni contesté d'après 
la jurisprudence récente; cependant l'application de la loi peut varier 
selon les circonstances : la réponse, en effet, peut ne pas être une répon-
se, et le rédacteur peut croire alors qu'il ne doit pas l'insérer. 2° la lettre 
de M. Cabet était-elle une réponse? le National pouvait-il l'insérer. ? J'a-
voue qu'à ce sujet je reste indécis. La réponse n'a été lue qu'en partie à 
l'audience; il est difficile d'apprécier d'après les passages dont on a don-
né connaissance s'il ne se trouve pas dans sa lettre des choses étrangè-
res à l'article qui doit lui-même être l'objet d'un mur examen. Je me 
bornerai seulement à signaler une circonstance , c'est que M. Cabet 
semble avoir reconnu du moins que sa réponse nedevait pas être insérée 
intégralement, puisque sa première lettre fut suivie d'une seconde qui 
contenait des modifications. M. Cabet a-t-il fait encore tout ce qu'il devait 
faire ? Au lieu d'indiqué;' les ci i •. !u':iiens qu'il voulait faire subir à 
sa première, rédaction, ne devait-il pas plutôt envoyer une nouvelle let-
tre qui contînt l'expression entière de sa pensée ? Cette circonstance peut 
modifier le droit de M. Cabet. Dans ces circonstances, nous déclarons 
nous en rapporter à la sagesse et à la prudence du Tribunal. 

Après en avoir délibéré dans la chambre du conseil, le Tribunal a 
prononcé le jugement dont le texte suit : 

« Attendu que l'objet des articles 11 de la loi du 25 mars 1822 et 17 de la loi de 
septembe 1 835 a été de faire une condition égale de publicité au journaliste et à 
la personne nomm'e et désignée dans son journal, en autorisant l'insertion de sa 
réponse dans ledit 'ournal; 

» Attendu que le journal le National, dans son numéro du 10 avril 1841, a 
publié un article sur Cabet, dans lequel il est nommé à plusieurs reprises; 

» Attendu que, par exploit du 1" juin suivant, ledit Cabet a sommé le gérant 
du National d'insérer dans ce journal un écrit intitulé Réponse à l'article 
susdaté, et attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites que cet écrit 
est en effet une réponse directe à l'article du National; que cependant ce jour-
nal a refusé de l'insérer, et qu'ainsi il s'est rendu coupable de la contravention 
prévue et punie par l'article précité; 

» Ordonne l'insertion dans ce journal du présent jugement de la réponse sus 
énoncée avec les modifications consenties par Cabet dans sa nouvelle sommation 
du 14 juin, réitérée dans sa nouvelle assignation du n du même mois , à la 
charge toutefois par ledit Cabet de payer les frais d'insertion eu ce que sa ré 
ponse excéderait de plus du double l'article du journal auquel elle s'adresse; 

« Condamne le gérant du National à 100 francs d'amende et aux dépens ; 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE G EX 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 5 juillet. 

( Ain ). 

Pas 
mais eil 

Le 27 janvier dernier un estimable gendarme de la brisa ' 

Gex, voyant passer devant lui un homme qu'il ne connai^L^ 

et qui lui parut étranger non seulement à la localité m-

quelque sorte à l'arrondissement, s'approcha poliment' du v 

geur et lui demanda son passeport ; celui qui était ainsi mj°^ a~ 

demeure répondit qu'il n'en avait pas , que du reste il
 se

 S en 

mait Auguste Krum, qu'il était âgé de 30 ans, ouvrier horlo-Cni~ 

né à Poutarlier, et qu'il allait de Gtnève à Moreu pour y
 c

ifer ' 

cher de l'ouvrage. eN 

Conduit devant les magistrats, Krum répéta la même histo" 

mais comme elle ne parut pas parfaitement exacte, son auteur 

mis en prison, et son passé fut l'objet de quelques investigation. ■ 

diciaires. Alors [le détenu rétracta son premier dire, et sontS°* 

qu'il était né, non plus à Pontarlier, mais à St-Imier, dans T 

canton de Berne. Il prétendit ensuite avoir quitté le lieu de 

naissance à sept ou huit ans avec un sien oncle nommé Jacoi ^ 

Nicolet, avoir appris son état à Ste-Croix, dans le canton rf 

Vaud, et en être parti pour travailler ensuite comme ouvrier^ 

Montbéliard, Besançon, Paris, Dieppe, etc. Il a ajouté que las 3 

la France, il avait voulu visiter l'Italie, et qu'il avait exercé 

profession à Turin, où il avait laissé son livret qu'il n'avait 

fait viser depuis un an. 
pas 

Il n'y avait dans tout cela rien d'absolument contraire à la loi 

et tout ce qu'on pouvait reprocher à Krum était une humeur un 

peu vagabonde. Mais il arriva que MM. les procureurs du Roi et 

juge d'instruction, gensdéfians et curieux par profe-sion, s'adres-

sèrent aux magistrats de toutes les.villes où le nouvel Ulysse pré-

tendait avoir passé, et n'y trouvèrent aucune trace de lui, non 

plus que des horlogers chez lesquels il prétendait avoir travaillé 

Enfin lui-même n'indiquait que le nom de ses maîtres les pl
a
j 

anciens et prétendait avoir oublié celui des plus récens. 

Le Tribunal vit dans la conduite de Krum un plan bien ar-

rêté de cacher un passé qu'on devait dès lors croire peu honora-

ble. Du reste le prévenu n'ayant ni passeport, ni domicile cer-

tain, ni profession habituelle, fut condamné le 2 février, comme 

vagabond, à trois mois d'emprisonnement et cinq ans de surveil-

lance. 
Ce qu'il y avait de plus vrai dans le récit du condamné, et ce 

dont, probablement par haine pour la vérité, il avait le moins 

parlé, c'était sa rare habileté dans sa profession d'horloger. Pour-

vu de quelques outils qui lui avaient été prêtés par le concierge 

Krum, soit pendant l'instruction, soit après sa condamnation, 

s'occupait à raccommoder les montres et les pendules. Comme 

toutes les personnes qui avaient eu recours à lui avaient été satis-

faites, l'ouvrage ne lui manquait pas, et même les magistrats qui 

avaient concouru à son jugement n'ont pas craint de lui faire ré-

parer ou régler leurs chronomètres. 

Trois mois ne sont pas éternels, et à l'expiration de sa peine le 

détenu sortit de prison avec quelque argent dans sa poche. Com-

me il s'était dit Suisse, et qu'il avait en quelque sorte justifié cetlc 

allégation, il fut reconduit sur la frontière du canton de Vaud. 

Pendant son séjour dans la prison de Gex, Krum avait fait con-

naissance d'une fille qui y était détenu pour fait de contrebande. 

Gomme elle lui avait plu, et qu'il ne la supposait pas bien sévère, 

il ne songea qu'à la rejoindre à Léazy où elle demeurait, et pour 

satisfaire ce désir il ne craignit pas d'enfreindre son ban en ren-

trant en France. 

Krum retrouva facilement celle qu'il cherchait. Mais après avoir 

passé un ou deux jours avec elle, il songea qu'il fallait vivre, et 

pour cela travailler. Il se rendit en conséquence au fort de l'Eclu-

se, très rapproché de sa nouvelle résidence, et offrit d'y raccommo-

der la grande horloge dé la forteresse, qui n'al'ait plus ou qui al-

lait mal. Son offre fut acceptée, et il se mit à l'ouvrage. 

Il ne tarda pas à profiter de la confiance qu'il avait en l'art d'ins-

pirer pour se faire remettre, dans l'intention de les réparer, les 

montres d'un capitaine du génie, du portier-consigue, de deux 

pauvres soldats de la garnison, d'un tailleur de pierres employé 

aux travaux du fort et de quelques autres personnes. 

Lorsque Krum crut sa pacotille assez grosse pour le faire vivre 

pendant quelques jours avec sa maîtresse, il s'empressa de mettre 

le Rhône entre lui et ses dupes. Il alla d'abord à Genève pour 

se défaire des montre-; soustraites, et il retourna ensuite en Savoie, 

où il espérait pouvo r rester plus tranquille. Mais ses victimes ne 

tardèrent pas à trouver sa piste. Les autorités judiciaires de Savoie 

et du canton de Genève joignirent leurs efforts à celles de France, 

qui les avaient fait prévenir. Krum, emprisonné d abord à Saint-

Julien, fut ensuite conduit à Genève, d'où il fut dirigé sur la fron-

tière française comme n'ayant ni p ;ipier, ni moyen d'existence. 

Enfia après avoir été mis en liberté le 6 mai, il revenait au bout 

de deux mois, presque jour pour jour, se rasseoir sur les bancs de 

la police correctionnelle sous la double prévention d'abus de con-

fiance et de rupture de ban. 
Après avoir d'abord nié les faits qui lui étaient imputés, Krurfl 

a fini par les avouer pendant l'instruction. Toutefois, des huil 

montres soustraites, deux seulement se retrouvaient en sa posses-

sion. Parmi les autres, les unes avaient été vendues à Genève, e 

les acquéreurs ne consentaient à les rendre qu'autant queus-

mêmes recevraient le prix qu'ils en avaient do:-né. La montre du 

portier-consigne ayant une boite d'or, Krum avait vendu celle-ci, 

qui avait été immédiatement tondue par l'orfèvre, et le mouve-

ment seul restait. . 

Mais ceux qui faisaient incontestablement la plus piteuse n»n 

dans cette affaire étaient les deux pauvres diables de fuSjj?~! 

auxquels leur successeur génevois dans la possession des mon , ! 

dérobées demandait à l'un six et à l'autre sept francs pour 1 

leur rendre. Il est inutile de dire que le sou de poche des _ 

tenseurs de la patrie ne leur permettait pas de faire une d"
e

P
e
^ 

présentée par le Tribunal et le Barreau, est venue à leur sçco ^ 

et les deux troupiers pourront encore compter, avec pl us

 ( 
moins d'exactitude, et au moyen de leurs montres, qui leur . ^ 

été rendues, les heures qui les séparent encore de celles o 

seront libérés du service ou maréchaux de France 

Krum et son défenseur ont vainement 

ne frapper le coupable que d'une peine qu 

d'empf1' 

supplié le Tribunal J 

quTlui paraît defcj 

sa prison a Gex, où il promettait de travailler pour (iesiu]r
mnt

y 
ceux qu'il avait spoliés. Il a été condamné à deux ans 

sonnement, 25 francs d'amende et aux dépens. 

NOMIRTAT IOMS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du 4 juillet, sont
 Dorttmes

^
sOD

^ 

Juge de paix du canton de Saissac, arrondissement de Cj^ÏÏJJjjJ 
Aude), M. Landes, suppléant actuel, en remplacement de M. 
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ae de paix du canton de Mansle, arrondissement de Ruffec 
Parente) M ."Lambert, ancien suppléant, en remplacement de M. Grel-
Œ décédé; Juge de paix du canton de Sumène, arrondissement du 
';?

r
' (Gard) M. de Massane, propriétaire, en remplacement de M. Bois-

\j8
a 1

 e
ié à' d'autres fonctions; — Juge de paix du canton de Delme, 

nïndissement de Vie (Meurthe), M. Quintard, propriétaire, en rempla-
çât de M. Guiard, admis à faire valoir ses droits à la retraite ; — 

f°e de pai* du canton de Saint-Amand (rive droite de la Scarpe), ar-
dissementde Valenciennes (Nord), M. Druon, licencié en droit, en 

j°Uit en remplacement de M. Waché, admis à faire valoir ses droits à 

«jndissement rte i.ivray îennej, ai. i^napi, licencie 
lacement de M. Pelletier, appelé à d'autres fonctions 

CHRONIQUE 

PARIS , 10 JUILLET. 

— M. Jean, huissier près le Tribunal de première instance, ad-

mis par la Cour royale cinme huissier audiencier, a prêté ser-

ment à l'audience de la l rc chambre. 

— Auj urd'hui la Cour de cassation (chambre criminel^) a re-

jeté le pourvoi de M. le procureur du Roi de B^auvais. contre un 

jugement de ce Tribunal qui, confirmant un jugement du Tribu-

nal de Senlis, avait acquitté le g-rant du Progressif de l'Oise. 

La Cour a décidé que la déclaration par laquelle le pro-

priétaire d'un journal prévient l'autorité que ce journal con-

tinuera à paraître, en modifiant son titre et en changeant 

d'imprimeur, mais en conservant le même cautionnement, 

le même propriétaire, le même gérant responsable et le même 

mode de publicité, déclaration qui n'a pas été contestée par l'ad-

ministration, ne peut plus être mise en question devant le Tribu-

nal correctionnel, et que le propriétaire du journal ne peut être, 

tant que cette déclaration subsiste, poursuivi pour publication 

d'un nouveau journal sans cautionnement. (Plaidant, Me Bon-

jean.) 
Dans la même audience, la Cour, sur le pourvoi du procureur-

général près la Cour royale de Douai, a cassé, pour fausse quali-

fication de faits, un arrêt rendu le 11 juin dernier par la Cour 

royale de Douai (chambre des mises en accusation), en faveur du 

gérant de la feuille de Douai, et a renvoyé la cause devant la 

Cour royale d'Amiens. 

Nous donnerons les textes de ces deux arrêts. 

— M. Laporte, greffier en chef de la Cour de cassation, est 

mort aujourd'hui. 11 y avait vingt-deux ans que M. Laporte exer-

çait les fonctions de greffier auprès de la Cour suprême ; il était 

âgé de soixante-douze ans. 

— Poinet avait travaillé à Melun avec le jeune Scheffer; ils vin-

rent ensemble à Paris le 27 décembre dernier, pour y chercher 

de l'ouvrage. Au bout de quelque temps, la mère de Scheffer 

vint rejoindre son fils et habita le même garni que lui. Cetie fem-

me avait, par vingt ans d'économies, amassé une somme de 

5,000 francs. Ne voulant confier à personne la garde de son 

trésor, elle avait cousu dans sa camisole billets de banque et 

pièces d'or. Malgré la discrétion de la femme Scheffer, Poinet 

parvint à savoir qu'elle était riche ; il conçut dès lors le pro-

jet de s'emparer du trésor. On fit faire à la veuve Scheffer con-

naissance de deux femmes équivoques, les nommées Poupart et 

Lucas. Une invitation à dîner fut adressée par cette dernière à 

la femme Scheffer pour le dimanche 24 janvier. Après le dîner, 

qui fut très gai et qui se prolongea, on fit à la femme Scheffer 

la proposition d'aller au bal de la Chaumière, elle accepta enco-

re. Poinet trouve la fête brillante, il danse comme un perdu, et 

chaque fois qu'on lui parle de regagner le logis, il élude la ré-

ponse. Enfin ce n'est qu'à minuit que l'on quitte le bal. « 11 est 

bi-m tard, dit alors Poinet à la femme Scheffer, il serait impru-

dent de retourner chez nous à pareille h-ure; même, il vaut 

bien mieux aller coucher chez la femme Lucas. La femme Schef-

fer accepte, et cinq personnes : Poinet, le jeune Scheffer, les fem-

mes Lucas, Poupart, et la veuve Scheffer, viennent s'entasser dans 

la même chambre. De l'unique grabat qui s'y trouve on fait deux 

lits, et la veuve Scheffer se couche avec son fils sur un matelas, 

après avoir ôté sa camisole. A peine est-elle endormie, que l'en 

s'empare de cette camisole, on en retire rapidement et les billets 

et l'or ; pour ne pas éveiller les soupçons de la veuve Scheffer 

on met à la place des billets des prospectus de la Dame Blanche 

(maison de commerce), à la place des pièces d'or des liards, puis 

tout est recousu comme auparavant. A son réveil, la première 

pensée de la veuve Scheffer fut pour son or, elle s'assura que rien 

n'avait bougé. 

Quelques jours après, la femme Scheffer reçut une h tire de sa 

fille qui sollicitait d'elle l'envoi d'une somme de 700 fr. Elle par-

tit pour la lui porter, et ce n'est qu'en arrivant à Meaux que cet-

te pauvre femme s'aperçut de la substitution qui l'avait ruinée. 

Ses soupçons se portèrent, sur Poinet, elle revint à Paris. Poinet, 

pressé de questions, nia effrontément, traita la femme Scheffer 

de folle et se débarrassa d'elle. Il comprit cependant qu'il y avait 

danger pour lui à conserver l'argent volé. Il s'adressa à la femme 

Héiion, marchande de vins aux Batignolles, et lui confia les va-

leurs volées. La femme Héiion ne fut pas plus tôt en possession de 

ces va enr -i considérables qu'elle songea à en tirer parti dans son 

intérêt. Elle paya quelques dettes, et le soir, en présence du por-

tier de la maison, elle tira de son bas un petit paq et de pa-

pier, en disant : « Ah ! tous les bons enfans ne sont pas encore 

morts. >• Enfin elle annonça qu'elle partait pour le Hâvre. Le len-

demain, elle partait pour Cbâteauroux par la diligence Laffitte et 

Gaillard. 

Quelques jours après, Poinet vint pour faire visite à sa déposi-

taire. Grande fut sa surprise quand le portier lui apprit qu'elle 

était partie pour le Hâvre. — Bah ! répondit-il, ça me chagrine 

f°rt, car je lui ai prêté 5,000 francs. — 5,000 francs ! reprit le 

portier, c'est bien de l'argent. Est-ce que vous la connaissez beau-
c°up, M me Hélion? Vous avez bien au moins une reconnaissance. 

Non, ça me vient d'une succession. — A votre place, ajouta 

te; portier, j'irais chez le procureur du Boi, voyez-vous. » Comme 

b|
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Q on pense Poinet ne suivit pas cet avis, il ne se plaignit pas 
d avoir été volé. 

La veuve Scheffer parvint enfin à faire croire à son infortune. 
1
 oinet fut arrêté, ainsi que les femmes, Lucas et Poupart. Les in-

culpés commencèrent pas nier; mais ils avouèrent bientôt, dans 
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part et Hélion comparaissent devant la Cour d'assises présidée 

par M. Lassis, les trois premiers, sous l'accusation de vol avec 

circonstance aggravantes, et la femme Hélion sous l'accusation 

de complicité par recel. 

A l'audience , Poinet, et les filles Lucas et Poupart , re-

viennent sur leurs aveux. Pour la femme Hélion, elle persite avec 

énergie dans ses dénégations. 

M. l'avocat-général Partarieu-Lafosse soutient l'accusation, qui 

est combattue par M" de Coral, Dubreuil et Duez, aîné. 

Le jury déclare les accusés coupables sur toutes les questions. 

I! reconnaît l'existence des creonstmees atténuantes à l'égard des 

trois premiers, Poinet, les filles Poupart et Lucas. La Cour condam-

ne Poinet à quatre ans d'emprisonnement, les filles Poupart et 

Lucas à trois années de la même peine, enfin la femme Hélion à 

cinq ans de réclusion. La Cour a en outre ordonné la restitution à 

la femme Scheffer des valeurs saisies. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour d'as-

d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois, sous la pré-

sidence de M. le conseiller Ferey : 

Le 16, Durand, vol, effraction, maison habité^; Allard, yol, es-

calade, maison habitée; Grandpierre, tentative de v 1, nuit, mai-

son h-ibitée; le 17, Collet, vol; Rayson, abus de confiance- Mar-

tin, vol, escalade, effraction; le 19, Magne et Follet, tentative de 

vol, effraction; Diéterling et Tabary, vol, fausses clés; le 20, Can-

doré, Mainat et Kib, vol conjointement, maison habitée; Nathan 

(Léon) dit Gerson, vol, complicité, maison habitée; le 21, Saint-

Bmnet, tentative de vol, effraction, maison habitée; Grammary, 

vol, effraction, maison habitée; Ponivet, vol; le 22, Reine, Ance-

celin et Leguérineî, vol, fausses clés; Mette, banqueroute fraudu-

leuse; le 23, Florentin et Déforme, vol; Pagès, blessures graves; 

le 24, femme Irroy et filles Irroy, vols, complicité, la nuit; le 26, 

fille Caries, vol, fausses clés, effraction; Charey, faux témoignage 

en matière correctionnelle; le 30, Beaudouio, vol; Gosseliu, vol 

domestique; Poyer, abus de confiance; le 31,Commès, l'iux en 

écriture privée; Fedon, vol, nuit, escalade, maison habitée; La-

fond et Lepaire, vol, effraction, fausses clés. 

— Isaac Rondier, vieillard de soixante-dix ans, est traduit de-

vant la police correctionnelle sous la prévention de mendicité. 

Quand on a arrêté ce ma heureux, qui venait de recevoir deux 

sous d'un passant, il a demandé aux agens la permission d'ache-

ter du pain avec cette somme, disant qu'il n'avait pas mangé de-

puis la veille. Cette permission lui ayant été octroyée, Rondier se 

jeta avec voracité sur le pain qu'on venait de iui peser, et le dé-

vora en un instant. Touché de compas-ion, l'un des agens lui en 

ach-ta un autre morceau de la même grosseur, qui fut également 

avalé avec avidité. A ce triste spectacle, les sergens de ville dé-

ploraient la nécessité pénible où ils étaient d'emmener ce vieil-

lard à la préfecture; mais bientôt leur pitié se changea en un 

étonnement profond, quand une visite chez Rondier amena la dé-

couverte d'une somme de 1,200 et quelques francs en monnaie de 

toute espèce. Cette somme fut saisie, et la première parole que le 

prévenu dit aujourd'hui devant le Tribunal, c'est pour la récla-

mer. « Rendez-moi mon argent, dit-i ; m^n pauvre argent ! mon 

cher argent ! >• 

M. le présedent ■■ Répondez d'abord à mes questions. Pourquoi 

avez-vous demandé l'aumône ? 

Le prévenu : Je ne répondrai pas un mot avant d'avoir mon ar-

gent; rendez-le moi. 
M. le président : Cela regarde l'administration, qui ne refusera 

pas de vous le rendre si vous en justifiez la possession. Mainte-

nant, répondez à mes questions. 

Le prévenu : Vous êtes bien sûr qu'on n'en aura pas ôté. que 

tout y est bien; je sais mon compte d'abord. 

M, le président : Rondier, voulez-vous bien m'écouter et me 

répondre? 

Le prévenu : S'il manque seulement 1 sou, je les attaque de-

vant la Cour d'assises. 

M. leprésident : Comment est-il possible que vous ayez men-

dié, ayant chez vous plus de 1,200 fr. ? 

Le prévenu ■. Il y a bien longtemps que je les ai; c'tst le fruit 

de mon travail. On me les rendra, n'est-ce pas, mon cher ami? 

M. le président : Cette somme était plus que suffisante, à votre 

âge, pour vtras assurer des moyens d'existence. 

Le prévenu : Je gardais cet argent là pour mes vieux jours. 

M le président : Mais vous y êtes arrivé à vos vieux jours ? 

Le prévenu : Je le conservais pour des jours plus vieux en-

core... pour quand je ne pourrai plus rien faire. 

M. le président : Vous avez donc une profession en ce moment? 

Le prévenu : Je m'adresse aux bonnes âmes pour obtenir la 

chanté. Quand les jambes ne pourront plus aller, ça me sera im-

possible; alors j'aurai mon arg nt... si on me le rend. 

M. leprésident : Mais la mendicité est un délit. 

Le prévenu : Je le sais bien. 

M. le président : En effet, vous devez le savoir; voilà treize fois 

que vous êtes arrêté sous une inculpation de ce genre, et vous 

avez été condamné neuf fois. Vous vous exposez à une peine très 

sévère. 

Le prévenu : Hélas ! tant mieux; on me nourrira, et je ne serai 

pas obligé de toucher à mon pauvre argent. 

M. le président : Prenez garde à vous ; s'il est établi que cet 

argent provienne de mendicité, il ne vous sera pas rendu. 

JLe prévenu : Oh! ne me dites pas ça. Je vous en prie, mon 

cher ami, faites-moi rendre mon argent... Mon Dieu! mon Dieu! 

qu'est-ce que je vas devenir! 

M. leprésident: Si le Tribunal se montrait indulgent, promet-

triez-vous de ne plus mendier? 

Le prévenu: Je ne promets rien... Condamnez-moi à tout ce 

que vous voudrez, ça m'est égal puisque je serai nourri... Mais 

qu'on me rende mon argent. 

Le Tribunal condamne Rondier à deux mois d'emprisonne-

ment. 

Rondier : On n'a pas le droit de garder mon argent!... C'est 

voler, ça, c'est vo'er ! 

— M. Mérentié, banquier, rue Richer, déclaré en faillite par 

jugement du Tribunal de commerce, a été arrêté hier au moment 

où il se disposait, dit-on, à passer en pays étranger. 

— Le journal anglais le Globe d'avant-hier jeudi contient , d'a-

près sa correspondance particulière de Paris, le fait suivant : 

>< On parle beaucoup dans la cité de la suspension de paiemens 

d'une maison française, celle de Mérentié et compagnie. Cette 

ikiriitSii-ia; u- «bord iepoùssëe par 'M"» Gafrïào, mais la hache du bour-

reau ne se reposait pas, et, suivantes expressions de fouquier-Thinville, 
les têtes tombaient comme des ardoises... Elle trembla pour les jours de 
son mari, et ne résista plus. A ce prix, M. Garrido vit les portes de la 
prison s ouvrir, et, sous un nom supposé, il retourna dans son pays, 
eu Espagne. r J ' 

Cependant M™ Garrido devint enceinte, elle se retira à Nanterre où L 

maison de Paris qui a aussi suspendu ses paiemens, et offre 40 

pour 100 à ses créanciers. » 

— On lit dans le Messager : 

« Des tentatives de désordre ont eu lieu, à Toulouse dans la soi-

rée du 6, et se sont renouvelées clans la soirée du 7 : elles ont 

été réprimées. L'attitude de 1 autorité a découragé les perturba-

teurs; le 8 au soir, le désordre s'est réduit à quelques manifesta-

tions sans importance. Le 9, la tranquillité n'a plus été troublée, 

et d'après les dépêches télégraphiques reçues ce matin, l'ordre 

est maintenant ent èremtnt rétabli. L'opération du recensement 

des propriétés bâties et des portes et fenêtres, suspendue par le 

précédent préfet, M. Floret, a été reprise dans la journée du 5, le 

lendemain de l'arrivée du nouveau préfet, M. Mahul, et s'est 

poursuivie sans opposition. 

— H y a deux jours, le nommé Edme Boisteaux, âgé de vingt-

huit ans, né à Vermenton (Yonne), sergent- fourrier au 65e régi-

ment de ligne, en garnison àCourbevoie, s'est tué dans sa cham-

bre en se tirant un coup de fusil. Il avait placé le canon de l'arme 

sous son menton, et la balle, qu'il a été impossible de retrouver, 

a traversé la tête. On ne sait à quoi attribuer cet événement, 

Boisteaux avait une excellente conduit^, il était estimé de ses 

chefs, et il se trouvait porté sur le tableau d'avancement pour le 

grade de sergent-major. Depuis sept mois, voilà le second sous-

officier du même grade qui se donne la mort dans le même régi-

ment i-t dans la même compagnie. 

— La commune de Villejuif était hier le théâtre d'une sorte d'é-

meute , d une de ces insurrections villageoises que se plaisaient 

jadis à retracer dans leurs grotesques ébauches les peintres imi-

tateurs de Téniers : un rassemblement considérable composé 

d'homirirs, de femmes, d'enfans, armés de tout ce qui leur était 

tombé soi. s la main, s'avançaient en colonnes serrées con're un 

faible détachement de gendarmerie, seule force que le maire de 

la commune eût à opposer aux révoltés. Voici ce qui motivait cet 

appareil moitié comique moitié menaçant que ne devait pas tarder 

à suivre une assez grave collision. 

Une femme de Villejuif avait battu son mari : la chose n'est pas 

incroyable, car en dépit de l'axiome 

Du côté de la barbe est la toute-puissance, 

les femmes ont en général la main leste, et plus d'une virago de 

la banlieue possède une vigueur de poignet assez masculine pour 

la rendre redoutable à son mari. Cependant les promesses de la 

maîtresse femme de Villejuif avaient eu du retentissement, l'a-

larme se répandit parmi les époux à deux et trois lieues à la 

rond , et l'on résolut de faire revivre un ancien usage local pour 

réparer l'honneur du haut-de-chausse au moyen d'un charivari 

monstre donne au mari couard. En un instant tous les chaudrons, 

toutes les casseroles du village furent en l'air, et le plus horrible 

tintamarre commençait lorsque le mair^, qui avait été prévenu, se 

rendit sur les lieux. A la vue de l'écharpe municipale, et surtout 

après une allocation toute pacifique, les instrumt-ns culinaires en 

insurrection rentrèrent dans le devoir et le rassemblement se dis-
sipa. 

On aurait pu croire tout terminé dès-lors, malhi ureu ement 

il n'en était rien. Le bruit se répandit dès le point du jour que le 

maire de Vi lejuif avait passé à l'ennemi, qu'il faisait cause com-

mune avec les cornettes, et que la puissance des maris était me-

nacée de tomber en queuoui le; de toutes paris on cotfrut aux 

armes, et le ,-oir même un rassemblement que dans son prrcès-

verbal/ enflé peut-être un peu par l'étonnement, le brigadier de 

gendarmerie et le garde champêtre évaluent à trois mille hommes, 

se présenta pour exécuter le charivari réparateur. 

Mais de son côté le maire, avait requis l'assistance de la gen-

darmerie, en lui recommandant toutefois la plus grande modéra-

tion. Repoussés, battus, assaillis de projectiles, les gendarmes eu-

rent la louable prudence de céder le champ de bataille i-ans faire 

usage de leurs armes, et les Villejuifois se félicitaient de leur vic-

toire en préludant à leur symphonie diabolique sur tous les tons 

de la poêle et du chaudron, lorsqu'un détachement de troupe de 

ligne, arrivant su pas de charge, se déploya sur le terrain et fit tout 
rentier dans l'ordre. 

Une douzaine des plus mutins parmi les obstinés charivariseurs 

ont été arrêtés et envoyés à fa Préfecture de police. Tous sou-

tiennent qu'ils n'ont fait que se conformer à un usage dont l'ori-

gine traditionnelle remonte dans le pays à un temps immémorial 

et qui n'a été aboli par aucun article du Code. Il restera à savoir si 

la police correctionnelle pensera que c'est ici le lieu d'appliquer le 

précepte : Là où la loi se tait l'usage y supplée. 

— Par une des sombres et pluvieuses nuit* du commencement 

de cette semaine, des malfaiteurs qui, après s'être introduits du-

rant le jour dans les bâtimens de la douane, étaient parvenus à y 

demeurer cachés, lorsque l'heure du service passé le public et les 

employés se retirent, avaient enlevé de dessus la toiture une quan-

tité considérable de plomb. Surpris par le jour, ou effrayés par 

l'approche de quelque ronde, ces hardis voleurs avaient pris la 

fuite laissant dans la cour une dernière masse de plomb en fruil-

les et en tuyaux, d'environ deux cents kilogrammes qu'ils n'a-

vaient pas eu le temps ou le moyen d'emporter. Depuis lors tou-

tes les recherches que l'on avait faites pour découvrir les auteurs 

de ce vol étaient demeurées sans résultat; mais hier deux indi-

vidus ayant été arrêtés au moment où ils proposaient en vente à 

un férailleur de la rue de Lappe une forte partie de plomb prove-

nant évidemment de toitures et de tuyaux de conduite, le rap-

prochement de ces objets et leur comparaison avec le plomb 

abondonné par les voleurs dans la cour de la douane lors de leur 

fuite, donnèrent lieu de penser que ceux-ci n'étaient autres que les 
individus arrêtés. 

OPÉRA-COMIQUE . Toujours admirablement exécutée par tous les artis-
tes jouant dans l'ouvrage, et surtout par M me Rossi-Caccia, la Dame 
blanche sera précédée ce soir de la 9 e représentation des Deux Voleurs. 
Il y aura foule. 

A l'occasion de la fête de Meudon qui a lieu aujourd'hui dimanche, les 
convois du chemin de fer de la rive gauche desserviront la station de 
cette commune à toutes les demi-heures pendant le jour. Le soir, les con-
vois stationneront à Bellevue et Meudon, également à toutes les demi-
heures, et les départs se continueront jusqu'à onze heures et demie. La 
compagnie a pris les mesures nécessaires pour rendre le service de ces 
deux stations facile et commode, quelle que soit l'affluence des voya-

leaux-arte. — 3Su(*iqjiïe. 

•Après quelques emportemens de la prévenue, je nrocédai h la viaita m 
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iouteto s, ils ne furent déplaces quele lendemain 3 mars Je les fis tïans 

porter dans une des salles de la mairie. Je saisis également ̂ e slZ 
de 4,940 francs espèces, que j 'envoyai avec mon procès-verbal à M le 
procureur du Rm. l e lendemain, la prévenue vint chez moi à cinq heu-

res du matin, elle força même la consigne, et se jetant à genoux me de-
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vy, A. Adam, Amb. Thomas, H. Monpou; vingt-quatre portraits d'artistes, la i 
jolie romance de Barroilhet : lu Petite Savoyarde; des quadrilles, valses, etc. 
Les derniers numéros de la France musicale, 6, rue Neuve-Saint-Marc, ren-
ferment des articles très intéressans d'histoire, de critique et de théorie musica-

les. (Voir les Annonces.) 

— M. le docteur Edouard Auber, auteur du Traité de philosophie médicale, 
vient de publier à la librairie médicale de Germer Bailhère, rue de l'Ecole-de-
Mèdecine, 17, l'Hygiène des femmes nerveuses, ou conseils aux femmes pour 
les époques les plus critiques de leur vie. Un volume grund in-18 de 540 pages. 

Prix : 3 fr. 50 c. 

— Benvemtto Cellini, dessiné par Mouilleron d'après Robert Fleury, et 1, 
portrait du baron Taylor, par buhteschulz, tels sont les dessins contenus dane 
)i 9' livraison de l'Album du Salonde 1841, de M.Challamel. Chez l'éditeurs 

rue de l'Abbaye. Prix : papier blanc, 24 fr.; papier de Chine, 32 fr. Les per-
sonnes qui enverront un bon sur la poste ou sur une maison de Paris, recevront 
l'ouvrage franco dans toute la France. 

— Le Journal des Engrais, à 5 fr., par TURREL, seul rédacteur et co-pro-
priétaire delà Méthode Jauffret, rue Moatorgueil, 53, obtient un grand succès. 

— Le COURS COMPLET DE LANCUE LATINE , par M. Boulet, vient de pa-
raître. Cet ouvrage était impatiemment attendu par toutes les personnes qui déjà 
ont appliqué le M ANUEL PRATIQUE II forme 2 vol. in-16; prix '■ 5 fr., et 6 fr. 
par la poste. S'adresser chez l'auteur, rue Notre-Dame-dés Victoires, 1C. On 
trouve dans ce, cours la véritable manière d'appreodre en peu de temps le latin, 
les exercices nécessaires pour y arriver, des morceaux choisi», vers et prose, dans 
tous les classiques, avec traduction littérale et une notice sur chaque auteur-, une, 
grammaire complète, un guide delà conversation latine, des dialogues familiers 
extraits d'Erasme, etc., etc.; en un mot, cet ouvrage suffit pour fairo, même sans 

maître, dans l'espace de quelques mois, nn cours de latinité. 

— NAVALORAMA. — Le Navalorama, qui représente avec tant d'exactitude 
l'île Sainte-Hélène et la cérémonie qui y a été faite pour l'embarquement des 
cendres de Napoléon, continue d'obienir les suffrages des connaisseurs et sur-

tout des voyageurs qui out fait le voyage. 

Visible de 11 heures du matin jusqu'à la nuit, place Louis XV * 
voisé, près le Garde-Meuble, * ' au tnàt pj. 

Hygiène et médecine. 

La maison de bains et de santé des NÉOTHERMES , rue de la v 
que les médecins et le public ont constamment placée aîi premier ran a e ' 4 ' 
MiMrmtna de ce genre, vient d'élre augmentée de plusieurs moyen 
auxque s on doit, tous les jours, les guérisons les plus remarquable* pCUra,if» 
de malades, que l'incertitude du temps a empêchés, cette année deserea COu P 
eaux thermales, s applaudissent d'avoir choisi cette maison pour v » ?■ a "x 

traitemens et de s'être épargné ainsi les fatigues et la dépense d'un longv'o" '
eUr> 

Commerce et industrie. 

Nous recommandons avec plaisir aux élégans de l'un et de l'autre se \p 

garni de modes et de nouveautés de Mine LEROY , rue de Richelieu, 109 ma~ 

Ce eharmant journal, rédigé exclusivement par les dames 
les plus célèbres dans les lettres, parait tous les les samedis 
dans le grand format. 

On s'abonne rue Montmartre, 182, à Paris. 

LA GAZETTE DES FEMMES. LT 'i abonnement d'un an qui coûte 
20 francs 22 f, 

pour la province, donne droit à un exemplaire "rah t 
Keepsake des Dames, magnifique album orné de en ^ 

vures et portraits. cw gra-

LES 2,000 EXEMP. DE L'ALBUM POUR PIANO 
'IMHirtffiS FOUR WUOBN, le 4 de ce moi*. AUX ABOIOTES de la FI&AUfCJË HV8ICALE, ont excité au plus haut point l

a C
,
N 

riosité de tous les pia animes, âin nouveau tirage a été fait immédiatement de manier e a remplir le* Moiivelles et ««ombreuses 
mandes des nouveaux abonnés. Ainsi les personnes qui s'abonneront pour un an à la France Musicale, reçoivent, tîès ce jour" 
U 13 :%. T i: 1 T fc M K\T. t° V Album pour piano (3 e édition"), composé de six morceaux formant ensemble MU planches de gravure* 
par JYOI . Malkbrenner, Bertini, Chopin, Ed. Wolff, G. Osbonte, A. de Montskv: *° VAlbum ele *Y,wi'f e édition), composé do 
six romances pur Mme Pauline Via a- dot- f■ arei a . Auber, Malevy, Ad. 
portraits : VieuarSemps. Artot, T#i. .?f ilattollo. Catinha SMelneffeter $ 
Barroilhet, de l'Opéra. lies abonnés de la France musicale ont droit à 

Amb. Thomas, H. 3tEontpou; 3° quatre Adam., 
4° la M'ente Savoyarde» h 

des entrées gratuites à tous 
romance en vogue, 
es 

beaux 

concerts Chaque nu 
méro du journal, rédigé par nos écrivains les plus distingués de notre époque, renferme tti à 34 colonnes de texte, accoîup

a
. 

gné de Romances, Quadrilles, Aalses, Morceaux de pianos ou Portraits, etc. — ABOMEMIf à la France musiralr. a, 
6, rue Neuve-St-Marc : 34 fr. pour Paris; 3$ fr. pour la province. 

CHATEAU DES FOLIES-ST-JAMES 
Ce superbe thiileau, longtemps séjour de plaisance des plus liauls personnages, situé sur les bords de la Seine, à la porte du bois de 

Boulogne, offre, par sa distribution antérieure, un ensemble aristocratique de valons et de chambres richement meublées. Un parc im-

mense, bien couvert, el présentant toutes les distractions possibles, magnifiques pelouses, pièce d'eau, glacières, rochers, souterrains, 

MAISON DE PLAISANCE 

ET DE SANTÉ DE M"1 " LAGHAPELLE, AVENUE DE MADRID 

A NEUIIAY. 

cascades, petite ferme dans la maison, laitage chaud matin el soir, hygiène convenable, soins particuliers, des voilures à toutes minuir 

tels sont les avantages saillans de ce nouvel établissement, qui réunit tout le luxe de la ville au confortable du château. Les prix début*! 

sion sont très modérés. ' 

TRAITE DIS RETRECISSE1M RE L'HETRE 
et des RÉTENI ION9 d'urine, du catarrhe et de la paralysie de la vessie, dts 
affections des reins, di ia GLANDE PROSTATE et de l 'incontinence éhez Us 
vieillards, de la gruvelle, et des CALCULS URINAIHES. — Régime et traite-
ment de ces maladies. 

Par D. DUBOUCHET, médecin, voué depuis 20 années à l'étude et 
au TRAITEMENT tout spécial de cette branche délicate et si impor-

tante de l'art de guérir. 

Un fort volume de 450 pages. — Prix : 5 fr. et fi fr. 50 c. par un mandat sur la 
poste adressé franco à l'auteur, M. DUBOUCHET, rue de Choiseul, 17, ou à 
l'éditeur-libraire, GERMEH-BAILLIÉRE , rue de l'Ecole-de-iMédecine. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assemblée générale réunie le 8 juillet n'ayant pas pré-

senté un nombre d'actions suffisant pour voter sur une modification des statuts, une nouvelle as-

semblée aura lieu le 10 août prochain pour délibérer conformément à l'article 40 des statuts. 

Par ordre du Conseil d'administration, 

Le secrétaire de la Compagnie, 

ADOLPHE THIBAUDEAU. 

5 francs 

la 

bouteille.! 

SUC PUR DE LA LAI I Ufc, I SLIII autorisée; contre tout eiai nervi ux, ur, 
et toute irritation de la POITRINE- — PHARMACIE COLBERT , passage Colbert. 

SIROPDETHRIDACE 
«MKSI PAI.PM ATIOSS, atltailOllh, 

2 fr. 50 

la 

lt2 bout, 

r intérieure, INSOMNIE. 

HIRONDELLES (OMNIBUS); 

L'assemblée générale des actionnaires oa 

convoquée pour le jeudi, 22 juillet, à i,2 
heures précises, au siège de rétablissement 

rue Marcadet, n» 28, à La Chapelle-si-Oen»! 

Unhomme de quarante-cinq ans, el si 

femme de trente-deux, sans enlans,' désire 

une bonne place deconcierge dans une boiine 

maison, en ville ou en campagne. Il a de 

bons répondans. 

S'adresser a M. Ilyais, faubourg du Tem-

pie, quai Jemmapes,n° 160. 

A dalerdu 12 juillet 1841. l'étude de JMto-

quebert, notaire, rue Richelieu, 45 bis, sen 

transférée rue Sle-Anne, 71, en face de ia 

rue de Louvois. 

Prix : 5 fr. le flacon.— DUSSEIt, breveté, rue du Co t-Saiui-llot o .-e, U, à l'entresol. 

EAU GIRtiASSlENNE 
Pour teindre A LA H IMITE les cheveux, moustaches et favoris en loui.es nuances, reconnue 

seule tenant trois mois sans s'altérer. Ou teint les cheveux. (Envois afl'r.) 

f\ \7¥4il La vo
£

ue uout
 jauisspnl les FOUETS et CBAVACUES en caoutchouc de 

ix f 19 «PATCKEL, breveté, rue St-Marlin, yfi, ayant simulé la contrefaçon, te public 

est prévenu qu'il n'y a que les articles revêtus de son estampii e qui sont les véritables 

Fouets et Cravaches en caoutchouc et vendus en garantie. 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 

DE COER, Oppressions, ASTHMES, ( atarrlies, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HY-

DROPIS1ES. chez, LAIlIXOXIE, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 10. 

nriafiont.BSUi F . i < ■ D IGIT A L E 

AU CABINET MEDICAL. 

V GUÉR1S0N RADICALE GARANTIE A FORFAIT x 

. DES DARTRES, MALADIES SECRÈTES ET AUTRES AFFECTIONS CHRONIQUES. • 

a — ^ 
Consultntions et traitement par correspondance. 

Plie Montesquieu, 

ANCIENNE MAISON Z.ASOUX.1ÉE, RUE RICHELIEU, 93. 

SAVONS ULCIFIÉ DE FAGUER 
Keconnu comme le plus doux des Savons de loueUe. 

I 

Maladies Secrètes 
RÉCENTES OU ANCIENNES. 

Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Ï4decin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la 

*ille de Paris , Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 

Français, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les Ruérisons nombreuses et authentiques 

obtenues à l'aide de ce traitement sur une 

foule de malades abandonnés comme incu-

rables, sont des preuves non équivoques de 

sa supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait a désirer 

un remède qui agît également sur toutes les 

constitutions, qui fût sûr dans ses effets, qui 

Jfût exempt des inconvéniens qu'en repro-

chait avec justice aux préparations mercu-

iri elles, corrosives et autres. 

Aujourd'hui on peut regarder comme 

résolu le problême d'un traitement simple , 

facile, et, nous pouvons le dire sans exagé-

ration , infaillible contre toutes le* maladies 

secrètes, quelqu'anciennes ou invétérées 
qu'elles soient. 

Ce traitement est peu dispendieux, facile 

à suivra, en secret ou en voyage et sans au-

cun dérangement ; il s'emploie avec un 

égal succès dans tautes les saisons et dans 
tous les climats. 

Consultations gratuite» tout Ut jours, depuis 8 h. du matin jusqu'à 8 k. du solr
y 

Rue Montorgueil, n. 21. Maison du ConGseur, au Premier 

PRIX : 2 FR. — DÉCOUVERTE FAITE EN AFKIQUE EN 1838 DU PRÉCIEUX 

EUXÎR SNELLIËUG. 
Cet elixir est composé d'une dissolution de plantes recueillies à Merjez-Amar elam rui-

nes d'Ilipponc. par I ej-chasseur CeUillens sortant du 17« léger. Cést à l'usage habituel 

qu'eu fout les Circassiennes qu'il faut attribuer la blancheur et le lisse de leur peau, uni 

enviés de nos daines. Sou parfum est des plus suaves; il conserve la fraîcheur et la je* 

nesse de la figure; il fait disparaître les rides, les boulons et les rousseurs de la pe^u; il 

guérit les dartres, rend à la vue l'éclat primitif, enlève la mauvaise odeur de la bouche el 

donne la plus belle nuance aux dents, fait cesser les maux de tète et les lintemens d'oreille; 

il cicatrise les coupures. — A Paris, rue Nelive-Saint-Eustaclie, 17. (Ecrire franco. Tout 

flacon qui ne ponera pas la signature de l'auteur faite à la main, sera regarde comme 

contrefaçon. 

AVIS. Le Docteur CH . ALBERT continue de faire délivrer gratuitement les remèdes 

nécessaires à la parfaite guérison des malades rèputèt incurables qui lui sont adressés de 

Paris et dss départeinens avec la recommandation dés médecins d'Hôpitaux, des jurys 

médicaux et des préfets. Ils doivent se munir d'un certificat constatant qu'ils sont atteints 

d'affections syphilitiques contre lesquelles ont échoué tous les moyens en usage, 

'Les personnes peu aisées obtiennent toujours une réduction de moitié du prix de lear 

place jusqu'à Paris, en s'adressant dans les chefs-lieux de chaque département, au brreau 

correspondant des Messageries royales, auioritées à cet effet. 

PATE PECTORALE ET SIROP DE 

NAFÉ D'ARABIE 
Contre les RHUMES, Enrouemens, Maladies de POITRINE. Rue Richelieu, 26. 

Adjudications en Justice. 

ÉTUDE DE M" LEFEBURE DE ST-MACR, 

avoué, rue Neuve-St-Eustache, 45. 

Vente sur licitation, entre majeurs el mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice, 

à Paris, local et issue de la l re chambre, une 

heure de relevée, d'une grande propriété 

sise à Paris, rue de Babjlone, n» 5 25, 27 el 

29, divisée en Irois lots qui pourront être 

reunis. 

L'adjudication aura lieu le samedi 24 juil-

let 1841. 

Premier lot: Maison avec cours et dépen-

dances, sis à. Paris, rue de Ilabylooe, n° 25. 

Mise à prix : 50,000 francs. 

Produit annuel : 4,590 francs. 

Portier, 200 francs ; contributions, 448 fr. 

70 c. 
Deuxième lot ; Maisoo sise à Paris, même 

rue, n° 27. 

Misera prix: 32,000 francs; produit an-

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De COLMET, rue Saint-Merri, 12, à Paris. 

Son goût est agréable; il convient contre les pâles couleurs, les pertes blanches, la f»i-

ble>se, les maladies nerveuses, etc. 

Pour les enlans délicats, ce chocolat est sous forme d'un bonbon. 

Aujourd'hui, à l'aide d'une ingénieuse mécanique M. Colmet est parvenu à faire entrer:* 

grammes de sa poudre de fer dans une extrême division, par 500 grammes de pâte de choco-

lat. Chaque tasse contient 2 grammes 60 centigrammes, et chaque pastille 10 centigrammes. 

p - . Le demi-kilog.. ." . . 5 fr. , 

En bonbons, les boîtes . a 

Dépôts dans les principales villes de France. 

nucl • 5,2i» francs. 

Portier, loo francs; contributions, 21 7 fr. 

9t c. 

Troisième loi : Maison sise à Paris, même 

rue, n» 29. 

Mise à prix : 60,000 francs ; produit an-

nuel 2,5i5 francs. 

Portier, 200 francs; contributions, 479 fr. 

77 cent. 

ToUl des mises à prix : 142,000 francs. 

Total du revenu net : 10,078 francs. 

Les glaces garnissant les lieux et portées au 

rapport des experts comme appartenant aux 

vendeurs font partie de la vente. 

S'adresser , pour les renseignemens , à Mc 

Lefebure de St-Maur, avoué poursuivant, 

rue Neuve-St-Eustache, n° 45; 

Et à Me Duclos, avoué co-lfcitant, rue Cha-

banais, n° 4. 

Avis (!iïeT«. 

Adjudication sur une seule publication en 

vertu d'une ordonnaoce.de référé, en l'étude 

et par le ministère de Me Leroux, notaire à 

Paris, rue Grenelle-St-Honorc, 14. 

Le mardi, 13 juillet, à midi 

1° D'un fonds de commerce de IJlîRAIRIt-

EDITEUR, exploité à Paris, rue St-Jacques, 

n»s 57 et 59. 

2" Du droit au bail des lieux où il est ex-

ploité ; .. 

3° Et des objets mobiliers el ustensiles 

servant à son exploitation. 

Sur la mise à prix de 6,684 francs. 

L'adjudicataire devra prendre les m»'' 

chandises dépendant dudit fonds
 tla

l'
res

ïï 

prisée de l'inventaire fait après le accès « 

M. Janet. 

S'adresser audit M« Leroux. 

MAU3S DB DENTS. 

EAU ET FOUDRE DE JACKSOX 
Balsamiques et odonlalgiques, pour par'" 

mer l'haleine, blanchir les dents et près"" 

de la carie, 3 fr. rouons DESTIFMCE. - ; 

rue J.-J.-llousseau, 2t. et chez SCSSE , pa-

ge des Panoramas, 7 et 8. 

PUBLICATIONS tlOAlKS. 

Société* roiuiBaes'cialcM. 

ETUDE DE Me DF.TOUCHE, AGRÉE, 

Rue Montmartre, rs. 
D'un acte sous signatures privées on date a 

Paris, du 27 juin 1 841, enregistré ; 

Entre Jean-Baptiste DUBOURC, Napoléon-

François GUILMOTO, et Adolphe PROVAN-

CAL, tous trois négocians, demeurant à Paris, 

rue de Cléry, 9 , 

A été extrait ce qui suit : 

La société existante entre les susnommés, 

ssui la raison DUBOURG et C«, dont le siège 

est à Paris, rue Cléry, 9, et qui a pour objet 

le commerce des blondes et des dentelles, sera 

dissoute à partir du i" septembre prochain. 

Les sieurs Guilmoto et Provançal sont 

nommés liquidateurs de celte société. 

D'un acte sous signatures privées en date à 

Paris, da 27 juin 1841, enregistré; 

Entre Napoléon-François GUILMOTO, et 

Adolphe PROVANÇAL, tous deux négocians, 

demeurant à Paris, rue Cléry, 9, 

A été extrait ce qui suit : 

Il y aura société en nom collectif entre les 

deux susnommés pour faire le commerce de 

blondes et de dentelles. 

La raison sociale sera N. GUILMOTO et A. 

PROVENÇAL. 

Le siège de la société sera à Paris, rue du 

Mai), s. 

Chacun des associés est autorisé à gérer, à 

administrer et à user de la signature sociale, 

mais pour les besoins de la société seulement. 

La durée de la société sera de dix années à 

partir du I" septembre 1841 jusqu'au i 

septembre 1851. 

DEIOUCHE. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un frane dix centimes. 

Trii!>ii!i»! «8c commerce. 

DÉCLARATIONS DS FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 9 juillet courant, qui déclarent 

lu faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur LACOMBE, ancien fab. de papiers 

peints à Puteaux, nomme M Lacoste juge-

commissaire, et M. Clavery, rue Xeuve-des-

Petils-Champs,66, syndic provisoire (N° 2516 

du gr.); 

Du sieur FONTAINE et femme, labletiers 

rue Chapon, 17, nomme M. Lacoste juge-

commissaire, et M. Lefrançois,rue Richelieu, 

60, syndic provisoire (N° 2517 du gr.); 

Du sieur FERRANDOU, anc. tailleur, bou-

levard des Italiens, 21, demeurant rue de 

Choiseul, 12, nomme M. Fossin juge-com-

missaire, et M. Clavery, rue Neuve-des-Pe-

tits-Champs, 65, syndic provisoire (N- Q518 

du gr.); 

K. Du sieur PERMET, md de vins, rue Ga-

lande, 6, nomme M. chevalier juge-commis-

saire, et M. Peron, rue de Tournon, 5, syndic 

provisoire (N° 2519 du gr.); 

De la dame BEAUMOXT, épicière, quai de 

la Râpée , 57, nomme M. Chevalier juge-com-

missaire, et H, Nivel, rue Montmartre, 169, 

syndic provisoire (5* 2520 du gr.); 

De la dame veuve LEGEXTILE, mde de 

tabletterie, bazar de l'Industrie, 34, nomme 

M. Fossin juge-commissaire, et H. Thierry, 

rue Monsigny, 9, syndic provisoire (N» 2521 

du gr. ); 

Du sieur BLANQUET, md de vins, rue Ste-

Appoline, 19, nomme M. Moinery juge-com-

missaire, et M. Haussmann, rue St-Honoré, 

290, syndic provisoire (N» 2522 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités a se rendre au Tribanal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs DIDELF.T frères, bouchers, rue 

St-Jacques la-Boucherie, 36,1e 15 juillet à 9 

heures (N« 2513 du gr.); 

De la, dame veuve LEGENTILE, mde' de 

tabletterie, bazarde l'Industrie, 34 le 15 

juillet a 12 heures (N** 2521 du gr.); 

Du sieur VATELLE, boulanger, barrière 

Fontainebleau, 10, le 15 juillet à 3 heures 

(N° 2481 du gr.); 

Du sieur POTIER, teinturier a Neuilly, le 

16 juillet a 2 heures ^N° 2494 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire doit les consulter , 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NoTi, Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres -

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATION». 

Du sieur RABASSE, md de vins, marché 

Beauveau, i, le 16 juillet à il heures (K° 

2405 du gr.); 

De la Bile DEBATTE, mde de nouveautés, 

rue Hauieville, 5, le 16 juillet à 2 heures (N» 

2348 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. te juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

Non. Il est nécessaire que les créancie; 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement Cadet, 1, syndic de la faillite (No 2352 du 

leurs titres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur SCHIE, mercier, rue de Vaugi-

rard, 39, le 16 juillet à 10 heures (N» 2399 

du gr.); 

Du sieur FLEURY, imp. sur étoffes, rue de 

Bufl'on, 13, le 16 juilletà H heures (No 2093 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics SUJ 

l état de. la faillite et être procédé, à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits Je la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTI . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad 

mis par provision 

PRODUCTION JOE TITRES. 

Sont invités à produire dans te délai de 20 
jour;, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers ; 

Du sieur DELACROIX , limonadier, rue 

Montmartre, 148, entre les mains de M. Ma-

gnier, rue Taitbout, 14, syndic de la faillite 

(N'o 2418 du gr.); 

Du sieur MENIAUD, boulanger à Mont-

martre, entre les mains de M. Monciny, rue 

Feydeau, 26, syndic de la faillite (No 2475 du 

gr. 1: 

Du sieur DUMONT, distillateur, rue Neuve-

St-Eustacbe, 36, entre les mains de M. Mon-

cjny^t^^^^u, 2«, syndic de la faillite 

Du sieflf SIEmYF.R fils, md de vins à 

Montmarlre>,c'i"
re
\

s
 mains de M. Huet, rue 

gr.); 

Du sieur JACQUESON, md de vins, rue Co-

quilliére, 10, entre les mains de M. Pascal, 

rue Richer, 32, syndic de la faillite (No 2461 

du gr.); 

Du sieur TOURXIER, maréchal -ferrant, 

rue Perdue, 9, en're les mains de M, Richom-

me, rue Montorgueil, 71, syndic de la faillite 

(No 2295 du gr.); 

Pour, en con formité de l'article 493 de la fui 

du 28 mai 1838. être procédé à la vérification 

di s créances, qui commencera immédiatement 

iprès l expirattion de ce délai. 

Juillet 1841. IMPRIMERIE DE A. (MIYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE t)ÉS A 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 15 avril 1841, confirmé par juge-

ment de ce Tribunal du 14 juin suivant, in-

tervenu sur les oppositions formées par les 

dame veuve CIIAUVOT et sieur GEORGES 

ainé au jugement dudit jour 15 avril 1841, 

qui lixe l'époque de l'ouverture de la faillite 

des sieurs POISSONNIER et LAPAILLE au 15 

mars 1840 (N° 2082 du gr.). 

ASSEMBLEES DU LUNDI 12 JUILLET. 

NEUF HEURES : Cliaudesaigues, restaurateur, 

redd. de comptes. — Couturier, liquoriste, 

synd. 

ONZE HEURES : Goureau, voilurier, idem. — 

Loursel, restaurateur, conc. — Bessiére, 

charbonnier, id. — Boulard fils, fab. de 

châles, clôt. 

MIDI : Simon ire, md de vins, id. — Lau-

veaux. md devins et menuisier, remise à 

huitaine. — Demouy, md de vins, synd — 

Denis, plombier-zingueur, id. 

.id.-
DEUX HEURES : Spengler fils, lailk

ur
> . 

Regnard et femme , marchands de ■ 

conc. =i 

M. 

DECES DU 6 JUILLET.
 fc 

Giavonni, rue de Rivoli. *?-~zZ,0 
M. Picard, rue 

Barlyrs, eo. — M. Martin, rue Sl-Wf „„. 

— Mlle Ilaese, rue St-Denis, 307. —
 ( 

court, rue Meslay, 67. — M. ^,
raz

!!.*ue-
Paslourel, 22. — M. Jalfrey, rue du t." 

Sicile, 35. — M. Bourbel, rue des B
ou

™
raoe

. 

17.-M. Lamy, à la Pitié. - !I™>S[,. 
nois, à la Salpétriére. - M. Ouare n 

Ffdelile, 8. - M. Ilenry. rue 

5. -Mlle Artaud, rue dAOS» 

dam, 21. 

S OiO cumpt.. 

—Fin courant 

3 0(0 compt.. 

—Fin courant 

Naples compt. 

—Fin courant 

BOURSE DU 10 JUILLET. ^ 

pjj^jpL_baS!
<1
'
re 

115 5|H 

i" e. 

114 90 

114 95 

76 75 

76 75 

02 

103 ■ 

115 15; 

76 80 1 

115 ■ 

" 751 Î;S 
1 ,u ' .no Qj 

103 -103 ■ 

Banque 3185 — 

Obi. de la V. 1275 — 

caiss. Laffitte 

— Dito 5115 — 

4 Canaux 

Caisse hypol. 

j iSl-Germ. 

t i Ver9. dr. 

* |— gauche 

| Rouen.... 

g Orléans... 

1228 75 

p.omain 

d. active 

 diff. — 

— pass .. 

.,3 0]0 

,f|S 0|0 

680
 _!«> ! Banque.. 

3
,2 50 Piémont. .. 

i9
5 _ portug 3 0|0 

 Haïti 
483 75 Autriche (L; 

BRETON 

102 -
22 H* 

101 

1110 

607 

345 

S, RUE NEUVE- DES-PETITS-CHAMPS, 37 
Pour légalisation de la signature A GV\OT , 

le maire du 2" arrondissement , 


